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La  destination professionnelle d'un crédit ne pouvant résulter que d'une stipulation 
expresse, justifient légalement leur décision, sans avoir à opérer de plus amples recherches, 
les juges du fond qui pour faire droit à l'exception d'incompétence soulevée au profit d'un 
tribunal d'instance, constatent qu'aucun document contractuel ne mentionnait que le compte 
de dépôt sur lequel avait été consenti une autorisation de découvert, était destiné aux besoins 
de l'activité professionnelle de son titulaire. 
 
 
 
Texte intégral : 
 
 
Cour de cassation Rejet. 27 mai 2003 N° 01-03.781 Bulletin 2003 I N° 130 p. 101  

République française 
  

Au nom du peuple français 
AU NOM DU PEUPLE FRANCAIS 
 
LA COUR DE CASSATION, PREMIERE CHAMBRE CIVILE, a rendu l'arrêt suivant : 
 
 
Sur le moyen unique, tel qu'énoncé au mémoire en demande et reproduit en annexe au 
présent arrêt : 
 
Attendu que la banque San Paolo a consenti le 17 juin 1994 à Mme X..., avocate, sur le 
compte de dépôt qu'elle ouvrait le même jour dans ses livres, une autorisation de découvert, 
et obtenu en garantie le cautionnement du père de celle-ci ; que la banque les a assignés tous 
deux devant le tribunal de grande instance de Paris en paiement du découvert non autorisé du 
compte ; que l'arrêt confirmatif attaqué (Paris, 24 janvier 2001), statuant sur contredit, a fait 
droit à l'exception d'incompétence soulevée par les défendeurs au profit du tribunal d'instance 
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; 
 
Attendu que la  destination professionnelle d'un crédit ne peut résulter que d'une 
stipulation expresse ; que dès lors qu'ils ont, par motifs propres et adoptés, constaté qu'aucun 
document contractuel ne mentionnait que le compte de dépôt ouvert au nom de Mme X... 
était destiné aux besoins de son activité professionnelle, les juges d'appel ont, sans avoir à 
opérer de plus amples recherches, légalement justifié leur décision ; que le moyen n'est pas 
fondé ; 
 
PAR CES MOTIFS : 
 
REJETTE le pourvoi ; 
 
Condamne la banque Sanpaolo aux dépens ; 
 
Vu l'article 700 du nouveau Code de procédure civile, condamne la banque Sanpaolo à payer 
la somme de 2 000 euros aux consorts X... ; 
 
Ainsi fait et jugé par la Cour de Cassation, Première chambre civile, et prononcé par le 
président en son audience publique du vingt-sept mai deux mille trois. 
 
 
Composition de la juridiction : M. Lemontey ., M. Besson., la SCP Lyon-Caen, Fabiani et 
Thiriez, M. Brouchot. 
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